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MESURES NOMINATIVES  

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 2015-1382 en date du 03 décembre 2015 modifiant la décision 2015-188 du 10 avril 2015 nommant les psychiatres référents 
départementaux des cellules d’urgence médico-psychologique 
 
Le Directeur général par intérim de l’ARS Champagne Ardenne 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R.6311-25 à R-6311-30 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2015 nommant le Docteur Benoît CROCHET Directeur général par intérim de l’Agence Régionale 
de Santé Champagne-Ardenne ; 
Vu la décision n°2015-188 en date du 10 avril 2015 nommant les psychiatres référents départementaux des cellules d’urgence médico-
psychologique 
Considérant la proposition de Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de la Haute-Marne. 
Considérant la proposition de Monsieur le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne 
DECIDE 
Article 1er 
L’article 1er de la décision sus visée du 10 avril 2015 est modifié comme suit : 
Dans le département de la Marne, le Dr Fabien Getten, suppléante, Madame le  
Dr Thérèse Bichet  
Dans le département de la Haute-Marne, le Dr Seddik Bellouz 
Le reste de la décision demeure sans changement. 
Article 2 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans le délai 
de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs. 
Article 3 
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la région Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 03 décembre 2015  
Le Directeur général par intérim 
de l’ARS Champagne-Ardenne 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté N°2015-1440 du 10 décembre 2015 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Troyes 
(Aube) 
 
VU 
Le code de la santé publique ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoit CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La décision n°2015-880 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé de Champagne-
Ardenne en date du 31 août 2015 ; 
 
ARRETE 
 
Article 1er : 
 
Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Troyes (Aube) est composé des membres ci-après : 
 
1°) En qualité de représentants des collectivités territoriales 
Monsieur François BAROIN, Maire de la commune de Troyes ; 
Madame Elisabeth PHILIPPON, Ajointe au Maire chargée des « Affaires sociales, Solidarité entre les générations », Représentante de la 
commune de Troyes ; 
Monsieur Olivier GIRARDIN, Représentant la Communauté d’agglomération Troyenne ; 
Monsieur Alain BALLAND, Représentant la Communauté d’agglomération Troyenne ; 
Mme Pauline STEINER, Représentant le Président du Conseil départemental de l’Aube ; 
2°) En qualité de représentants du personnel 
Madame Véronique SEBILLE, Représentante de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques ; 
Monsieur le Docteur Philippe TISSERANT et Madame le Docteur Adeline SCHENDEL, Représentants de la Commission Médicale 
d’Etablissement ; 
Monsieur Pascal BARBERY et Madame Martine BOUDIN, Représentants des organisations syndicales ; 
 
3°) En qualité de personnalités qualifiées 
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Personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne 
Madame Marie-Christine ARCHAMBAULT, Représentante de l’UDAF de l’Aube ; 
Monsieur le Docteur Frédéric BEVIER, Médecin libéral ; 
 
Représentants des usagers désignés par le Préfet du département de l’Aube 
Madame Marie-Thérèse MILLARD, Représentante de l’Association JALMALV ; 
Madame Sylviane BETTINGER, Représentante de la Ligue Contre le Cancer ; 
 
Personnalité qualifiée désignée par le Préfet du département de l’Aube 
Madame ROUVRE, Représentante de l’APEI. 
 
Article 2 : 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à 5 ans, sous réserve des dispositions particulières prévues 
à l'article R.6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou à l’égard des tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication au recueil 
des actes administratifs. 
Article 4 : 
  
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, 
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté n°2015-1441 du 10 décembre 2015 fixant la composition nominative du conseil de surveillance de l’Etablissement public de santé 
mentale de la Marne (Marne) 
 
VU 
Le code de la santé publique ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoit CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La décision n°2015-880 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé de Champagne-
Ardenne en date du 31 août 2015 ; 
 
ARRETE 
 
Article 1er : 
La composition du conseil de surveillance de l’Etablissement public de Santé Mentale de la Marne est fixée comme suit : 
 
I- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative 
 
1°) En qualité de représentants des collectivités territoriales 
 
Monsieur Christian BATY, représentant le Maire de la commune de Châlons-en-Champagne ; 
Madame Frédérique SCHULTESS représentant de la Communauté de Communes de Châlons-en-Champagne ;  
Monsieur ADAM, représentant de la Communauté de Communes de Châlons-en-Champagne ; 
Monsieur Jean-Louis DEVAUX, Conseiller départemental, représentant du Président du Conseil départemental de la Marne ; 
Monsieur Alphonse SCHWEIN, Conseiller départemental, représentant du Président du Conseil départemental de la Marne ; 
 
2°) En qualité de représentants du personnel 
 
Monsieur Patrick LAHANQUE, Représentant de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques ; 
Monsieur le Docteur Bernard ROUSSELOT et Monsieur le Docteur Philippe LOEFFEL, Représentants de la Commission Médicale 
d’Etablissement ; 
Madame Myriam DE CARVALHO et Madame Juliette PELLOUX, Représentantes désignées par les organisations syndicales ; 
 
3°) En qualité de personnalités qualifiées 
Personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne 
Monsieur Jean Paul SCHUESTER, UDAF de la Marne ; 
Monsieur le Docteur Daniel JACQUES, Médecin libéral ; 
Personnalités qualifiées désignés par le Préfet du département de la Marne 
Madame Marie Jeanne SALVATORI, Association ADAPEI Marne ; 
Monsieur Michel COLLARD, Association UNAFAM ; 
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Madame Micheline MAT, Agent de maîtrise principal retraitée ; 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative 
 
Le vice-président du directoire, président de la commission médicale d’établissement ; 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne ; 
Le directeur de la CPAM de la Marne ; 
Le représentant des familles de personnes accueillies : en attente de désignation. 
 
Article 2 : 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à 5 ans, sous réserve des dispositions particulières prévues 
à l'article R.6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou à l’égard des tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication au recueil 
des actes administratifs. 
 
Article 4 : 
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, 
Le directeur général p.i de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté N°2015-1442 du 11 décembre 2015 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Saint-
Dizier (Haute-Marne) 
 
VU 
Le code de la santé publique ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoit CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La décision n°2015-880 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé de Champagne-
Ardenne en date du 31 août 2015 2015 ; 
 
ARRETE 
 
Article 1er : 
Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Dizier est composé des membres ci-après : 
 
I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative  
 
1°) En qualité de représentants des collectivités territoriales 
Monsieur François CORNUT-GENTILLE, Maire de la commune de Saint Dizier ; 
Madame Pascale KREBS, Représentante de la Communauté de communes de Saint-Dizier, Der et Perthois ;   
Madame Elisabeth ROBERT DEHAULT, Représentante du Président du Conseil départemental du département de  la Haute Marne ; 
 
2°) En qualité de représentants du personnel 
Madame Sonia PETER, Représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques ; 
Monsieur le Docteur FRANCIS, Représentant de la Commission Médicale d’Etablissement ; 
Monsieur Philippe HERBACH, Représentant désigné par les organisations syndicales ; 
 
3°) En qualité de personnalités qualifiées 
Personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne 
Monsieur le Docteur André BALLEREAU, Médecin libéral ; 
 
Représentants des usagers désignés par le Préfet du département de la Haute-Marne 
Madame Françoise MAZERON, Ligue contre le Cancer ; 
Madame Mireille CECCHINI, UFC Que Choisir ; 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
 
Le Vice-Président du Directoire du Centre Hospitalier de Saint Dizier ; 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne Ardenne ; 
Le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du département de la Haute-Marne ;     
Monsieur Benoît MARCHAND, Représentant des familles de personnes accueillies. 
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Article 2 : 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à 5 ans, sous réserve des dispositions particulières prévues 
à l'article R.6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou à l’égard des tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication au recueil 
des actes administratifs. 
 
Article 4 : 
 Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, 
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté n°2015-1466 en date du 15 décembre 2015 modifiant la composition de la conférence de territoire Champagne-Ardenne nord 
 
Le Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L1434-17 et D1434-1 à D1434-20 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Vu le décret n° 2010-347 du 31 mars 2010 relatif à la composition et au mode de fonctionnement  des conférences de territoire modifié ; 
Vu l’arrêté n°2010-654 du 7 octobre 2010 fixant les territoires, siège des conférences de territoires en Champagne-Ardenne ; 
Vu l’arrêté n°2010-1000 du 23 décembre 2010 modifié fixant la composition de la conférence de territoire Champagne-Ardenne nord ; 
 
ARRETE 
 
Article 1er 
Sont nommés membres de la conférence Champagne-Ardenne nord, instituée auprès de l’agence régionale de santé de Champagne-
Ardenne, les personnes dont les noms suivent : 
 
Représentants des établissements de santé 
 
Représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements 
 
Désignés par la Fédération Hospitalière de France : 
Monsieur VICENZUTTI Lucien, titulaire, 
Monsieur DOUSSEAU Xavier suppléant, 
Monsieur GURZ Richard, titulaire, 
Suppléant non désigné. 
 
Désignés par la Fédération Nationale des Centres de Lutte contre le Cancer : 
Monsieur le Professeur MERROUCHE Yacine, titulaire, 
Monsieur le professeur NGUYEN Tan Dat, suppléant. 
 
Désignés par la Fédération de l’Hospitalisation Privée : 
Monsieur FRENEHARD Jean-Marc, titulaire, 
Madame LAHIRE Frédérique, suppléant, 
 
Désignés par la Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne : 
Monsieur VIANA Eric, titulaire, 
Suppléant non désigné. 
 
Présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement 
 
Désignés par la Fédération Hospitalière de France : 
Monsieur le Professeur RIEU Philippe, titulaire, 
Monsieur le Docteur MEROL Jean-Luc, suppléant, 
Monsieur le Docteur HACHEM Hikmat, titulaire, 
Suppléant non désigné, 
Titulaire non désigné, 
Monsieur le Docteur DIANI Abdellatif, suppléant. 
 
Désignés par la Fédération de l’Hospitalisation Privée : 
Monsieur le docteur SCHMITT Ghislain, titulaire, 
Monsieur le docteur VRILLAUD Henri-Georges, suppléant. 
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Désigné par la Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne : 
Titulaire non désigné, 
Monsieur le docteur FRANGI Issam, suppléant. 
 
Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et médico-sociaux 
 
Œuvrant en faveur des personnes âgées 
 
Désignées par la Fédération Hospitalière de France : 
Madame GUERIN-JACQUEMIN Delphine, titulaire, 
Madame DESIMPEL Françoise, suppléante. 
 
 
Désignés par l’Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés non lucratifs Sanitaires et Sociaux         de Champagne 
Ardenne : 
Madame IBRAHIM Jacqueline, titulaire, 
Madame LECLER-QUEVAL Marceline, suppléante. 
 
Désignée par la Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne : 
Madame CAVELIER Patricia, titulaire, 
 
Désignée par l’UNIFED : 
Madame RAIMBEAUX Nadine, suppléante. 
 
Désignés par Syndicat National des Etablissements et Résidences privés pour Personnes Agées : 
Monsieur BARBIER Gérard, titulaire, 
Monsieur PIGANIOL  Alain, suppléant. 
 
 
Œuvrant en faveur des personnes handicapées 
 
Désignées par la Fédération Hospitalière de France : 
Monsieur MARTIN Jacky, titulaire, 
Suppléant non désigné. 
 
Désignés par l’Union régionale des associations de parents et amis des personnes handicapées mentales : 
Monsieur RAYMOND Gérard, titulaire, 
Monsieur VAN DER SYPT Eric, suppléant. 
 
Désignés par la Fédération nationale pour l’Insertion des personnes Sourdes et des personnes Aveugles en France et la CNAPE : 
Monsieur HAFFRAY Loïc, titulaire, 
Madame SCHMIERER Céline, suppléante. 
 
Désignés par l’Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés non lucratifs Sanitaires et Sociaux   de Champagne Ardenne : 
Monsieur BOUSSAGOL Bertrand, titulaire, 
Suppléant non désigné 
 
Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé             et de la prévention ou en faveur de 
l’environnement et de la lutte contre la précarité 
 
En faveur de la prévention-promotion de la santé : 
Madame CHIGIONI Myriam, titulaire, 
Madame LEBRUN Delphine, suppléante. 
 
En faveur de la lutte contre la précarité : 
Madame GUY Marie-Pierre, titulaire, 
Monsieur COLIN Jean-Luc, suppléant. 
 
En faveur de l’environnement : 
Titulaire non désigné, 
Madame GERARD-MEILLAT Monique, suppléante. 
 
Représentants des professionnels de santé libéraux et des internes en médecine générale 
 
Désignés par l’URPS médecins : 
Monsieur le docteur ACCARRINO Mattéo, titulaire, 
Monsieur le docteur MENU-GUILLEMIN Stéphan, suppléant, 
Monsieur le docteur COLOMB Michel, titulaire, 
Monsieur le docteur THOMAS Marc-François, suppléant, 
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Monsieur le docteur CHIFFRE Patrick, titulaire, 
Madame le docteur ROUSSELOT-MARCHE Elisabeth, suppléante. 
 
Au titre des infirmiers libéraux : 
Titulaire non désigné, 
Suppléant non désigné.  
 
Au titre des masseurs-kinésithérapeutes libéraux: 
Monsieur PAY Philippe, titulaire, 
Monsieur LAFLEUR Philippe, suppléant. 
 
Au titre des pharmaciens libéraux : 
Monsieur GERMAIN Dominique, titulaire, 
Monsieur LACOUME Marc, suppléant. 
 
Au titre des représentants des internes en médecine : 
Monsieur PINTAULT Alexis, titulaire, 
Suppléant non désigné. 
 
Représentants des centres de santé, maisons de santé, pôles de santé et réseaux de  santé 
 
Monsieur le docteur ROUA Patrick, titulaire, 
Madame le docteur PEUGNET Nathalie, suppléante. 
 
Monsieur le professeur MORVILLE Patrice, titulaire, 
Monsieur BROUSMICHE Pierre, suppléant. 
 
Représentants des établissements assurant des activités de soins à domicile 
 
Monsieur BERTIN Ivan, titulaire, 
Monsieur PHILIPPON Fabrice, suppléant. 
 
Représentant des services de santé au travail 
 
Monsieur RICHET Sylvain, titulaire, 
Monsieur DEPERNET Didier, suppléant. 
 
Représentants des usagers 
 
Représentants des associations agréées 
 
Titulaire non désigné,    
Monsieur MUNIER Patrick, suppléant,   Union régionale des PEP Marne 
 
Madame LAVOLE Brigitte, titulaire,   Ligue contre le cancer Marne 
Suppléant non désigné, 
 
Monsieur BOUCHER Bruno, titulaire,   URAPEI Ardennes 
Monsieur JOSEPH Christian, suppléant,  UNAFAM Ardennes 
 
Monsieur BONNEVIALE Roger, titulaire,  Association des diabétiques ardennais 
Suppléant non désigné,    
 
Madame VARNET Isabelle, titulaire,   Alliance Maladies Rares 
Monsieur TREUVELOT Thomas, suppléant.  AIDES Marne 
 
Représentants des associations de personnes handicapées ou des associations                  de retraités et personnes âgées 
 
Madame JOURNEAU Christiane, titulaire,  CODERPA Marne 
Monsieur GRUSON Maurice, suppléant,  CODERPA Marne  
Titulaire non désigné     CDCPH Marne 
Monsieur MINET Christian, suppléant,                  CDCPH Ardennes 
Monsieur DUCZYNSKI Patrice, titulaire,   CODERPA Ardennes 
Monsieur BOILEAU Michel, suppléant.   CODERPA Ardennes 
 
Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements 
 
Désignés par le Président du conseil régional : 
Madame le docteur LEFLON Michèle, titulaire, 
Monsieur MARANDON Nicolas, suppléant. 
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Désignés par l’Assemblée des Communautés de France : 
Monsieur DEKENS Bernard, titulaire, 
Suppléant non désigné. 
 
Désigné par l’Assemblée des Communautés de France : 
Monsieur DARKAOUI-ALLAOUI Darkaoui, titulaire,, 
Suppléant non désigné. 
 
Désignés par l’Association des maires de France : 
Monsieur HERBILLON Didier, titulaire, 
Monsieur LEVEQUE Dominique, suppléant, 
Madame SCHAJER Elisa, titulaire, 
Monsieur DEPAIX Régis, suppléant. 
 
Désignés par l’assemblée délibérante du conseil départemental de la Marne : 
Monsieur ROZE Jean-Marc, titulaire, 
Monsieur BELAREDJ-TUNC Hadhoum, suppléant. 
 
Désignés par l’assemblée délibérante du conseil départemental des Ardennes : 
Madame POLETTI Bérangère, titulaire, 
Monsieur BOURGEOIS Noël, suppléant. 
 
Représentant de l’ordre des médecins 
 
Monsieur le docteur DARAGON Hervé, titulaire, 
Madame le docteur SALMON Laurence, suppléante. 
 
Personnalités qualifiées 
 
Madame FOURQUET Isabelle, administratrice MSA de l’association santé éducation et prévention sur les territoires Marne-Ardennes-
Meuse. 
 
Madame le Docteur LELUHANT-MENU Michèle, présidente de la CME de l’UGECAM de Charleville-Mézières, vice-présidente de 
l’association la Sève et le Rameau. 
 
Monsieur MASSE André, directeur des CMPP/CAMSP des Ardennes 
 
Article 2 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, dans le délai de 
deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 3 
Le directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la région Champagne Ardenne. 
Le Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté N°2015-1571 du 29 décembre 2015 modifiant la composition de la Commission des Relations avec les Usagers et de la Qualité de 
la Prise en Charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Nouzonville 
 
VU 
Les articles  R1112-81 et R1112-83 du code de Santé Publique ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
L’arrêté du 16 janvier 2015 portant nomination de M. Benoit CROCHET, en qualité de directeur général par intérim de l'Agence 
Régionale de Santé de Champagne-Ardenne ; 
Le décret n°2005-213 du 2 mars 2005 créant la Commission des relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge ; 
Vu les propositions de l’établissement ; 
 
ARRETE  
 
Article 1er  
La composition de la CRUQPC du Centre Hospitalier de Nouzonville, pour ce qui concerne les représentants des usagers, est la suivante: 
 
- Madame Colette DRAPIER, membre de l’Association SOS hépatites, demeurant 22 rue Cominay – 08700 Gespunsart, titulaire 
- Monsieur STIRNEMANN,, membre de l’association JALMALV Ardennes, suppléant 
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- Madame Mireille BAUDOIN, membre du Comité Ardennais de la Ligue contre le Cancer, demeurant  
979 rue de Pasteur – 08150 Rimogne, titulaire, 

- Madame Jeannine RAHIER, membre du Comité Ardennais de la Ligue contre le Cancer, demeurant  
49 rue des Pépinières, 08000 Charleville Mézières, suppléante. 
 

Article 2 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne, dans le délai de deux mois à compter de la dernière date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 3  
Le Directeur général p.i. de l’ARS Champagne-Ardenne et le Directeur du Centre Hospitalier de Sainte-Ménéhould, sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêt qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Champagne-Ardenne. 
 
Pour le Directeur général p.i. de l’ARS Champagne-Ardenne, et par délégation, 
Le Chef de cabinet, 
Signé Marielle TRABANT 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

TEXTES GENERAUX  

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 

 
Arrêté conjoint ARS Nord – Pas-de-Calais, ARS Picardie et ARS Champagne-Ardenne n°2015-854 du 19 août 2015 portant 
modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites de l’Etablissement Français du Sang 
Nord de France 
 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE NORD - PAS – DE- CALAIS 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PICARDIE 
LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE CHAMPAGNE - ARDENNE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-1 et suivants, R.1223-14 et R.1223-15 et le livre II de la sixième partie ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et 
notamment son article 69 ; 
Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 modifiée relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ; 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale, notamment son article 5 et ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208 ; 
Vu le décret du Président de la République du 05 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ; 
Vu le décret du 12 septembre 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence 
Régionale de Santé de Nord - Pas-de-Calais ;  
Vu l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET en qualité de Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale 
de Santé Champagne-Ardenne ; 
Vu l’arrêté conjoint du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Nord – Pas-de-Calais, du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé de Picardie et du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne - Ardenne en date du 22 octobre 
2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale de l’Etablissement Français du Sang Nord de France 
modifié le 19 décembre 2014 ;  
Vu la décision du 04 décembre 2014 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ; 
Vu la décision n°2015-163 du 17 mars 2015 portant délégation de signature du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de 
Santé de Champagne-Ardenne ; 
Vu la demande présentée le 3 mars 2015 par le Dr Jean Jacques HUART, directeur de l’EFS Nord de France, complétée les 30 avril et 6 
mai 2015 en vue de la modification du site principal du laboratoire de biologie médicale de l’EFS Nord de France et de la liste des 
biologistes médicaux en exercice au sein de ce laboratoire ; 
Sur proposition du Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Nord-Pas-de-Calais, de la Directrice générale adjointe 
de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et du Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne  
 
ARRÊTENT 
 
Article 1er : L’arrêté conjoint du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Nord – Pas-de-Calais, du directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie et du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne - Ardenne en date du 22 
octobre 2013 susvisé portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites de l’EFS Nord de France est 
modifié comme suit : 
 
« Le laboratoire de biologie médicale de l’Etablissement Français du Sang Nord de France dont le siège social administratif est situé au 
96 rue de Jemmapes à LILLE (59 012), exploité par l’Etablissement Français du Sang sis 20, avenue du Stade de France 93218 LA 
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PLAINE SAINT DENIS (93 218) et enregistré dans le fichier FINESS EJ sous le N° 930 019 229, est autorisé à fonctionner, sous le 
numéro 59-261, sur 9 sites selon les modalités suivantes : 
 
- Site principal, autorisé pour la réalisation d’examens d’immuno-hématologie :  
 
Rue Emile Laine 
59 037 LILLE 
N° FINESS : 59 004 849 2 (code catégorie 132) 
Fermé au public  
 
- Site secondaire, autorisé pour la réalisation d’examens de biologie médicale :  
 
10/12 boulevard de Belfort  
59 000 LILLE 
N° FINESS : 59 004 848 4 (code catégorie 132) 
Fermé au public  
 
- Sites secondaires, autorisés pour la réalisation d’examens d’immuno-hématologie :  
 
Avenue Désandrouin 
59 322 VALENCIENNES 
N°FINESS : 59 079 441 8 (code catégorie 132) 
Fermé au public  
 
99 route de La Bassée 
62 307 LENS 
N°FINESS :62 000 816 9 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
 
45 rue Cognac Jay 
51 100 REIMS 
N°FINESS : 51 000 234 8 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
 
45 avenue de Manchester 
08 011 CHARLEVILLE MEZIERES 
N°FINESS : 08 000 355 1 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
1 rue Michel de l’Hospital 
02 321 SAINT QUENTIN 
N°FINESS : 02 000 419 8 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
 
Boulevard Laennec 
60 109 CREIL 
N°FINESS : 60 000 371 9 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
 
6 rue Emile Lesot 
80 084 AMIENS 
N°FINESS : 80 001 852 5 (code catégorie 132) 
Fermé au public 
 
 
Le laboratoire de biologie médicale de l’Etablissement Français du Sang Nord de France est dirigé par Madame Odile FONTAINE, 
biologiste responsable. 
 
Les biologistes médicaux pour tous les sites sont :  
-Monsieur Gauthier ALLUIN, 
-Madame Colette COSSEMENT, 
-Madame Christine DJOBO-JERMIDI, 
-Monsieur Hugues FOUANI, 
-Madame Annie-Claude MANTEAU, 
-Monsieur Philippe RAMAIN, 
-Monsieur Michel RITS, 
-Madame Catherine REMOND, 
-Monsieur Eric TOULMONDE. 
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Article 2 : Sur chacun des sites, un biologiste du laboratoire doit être en mesure de répondre aux besoins du site et, le cas échéant, 
d’intervenir dans des délais compatibles avec les impératifs de sécurité des patients. Le biologiste assumant la responsabilité du site doit 
être identifiable à tout moment. 
 
Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’exécution 
des formalités de publicité pour les tiers : 
d’un recours gracieux auprès de M. le Directeur général de l’agence régionale de santé du Nord - Pas-de-Calais sise 556 avenue Willy 
Brandt 59 777 EURALILLE ou de M. le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire – CS 73706 – 
80037 AMIENS ou de M. le Directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne sise 2 rue Dom Pérignon 51 000 
CHALONS-EN-CHAMPAGNE ; 
d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ; 
d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille sis à LILLE (59 800), 143 rue Jacquemars Giélée ou le Tribunal 
administratif d’Amiens, sis 14 rue Lemerchier, 80000 AMIENS ou le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne sis 25 rue du 
Lycée 51 000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE. 
 
En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de deux mois après la 
notification d’une décision expresse ou implicite de rejet. 
 
Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Nord Pas-de-Calais, le Directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé de Picardie et le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé de Champagne - Ardenne sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des régions 
Nord – Pas-de-Calais, Picardie et Champagne – Ardenne.  
 
Fait à Lille, le 07 septembre 2015  
 
Le Directeur général de  
l’Agence Régionale de Santé  
Nord – Pas-de-Calais  
 

Le Directeur général de  
l’Agence Régionale de Santé  
Picardie 
La directrice generale adjointe 

Pour le Directeur général de  
l’Agence Régionale de Santé  
Champagne – Ardenne,  
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
 

Signé Dr Jean-Yves GRALL 
 

Signé Françoise VAN RECHEM Signé Thomas TALEC 

 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté n° 2015-1278 du 19/11/2015 modifiant l’autorisation accordée à l’Association d’Aide aux Infirmes Moteurs Cérébraux de 
Champagne-Ardenne par extension non importante à créer 4 places supplémentaires en Service d’accompagnement Médico-Social pour 
Adultes Handicapés, portant la capacité totale à 24 places 
N° FINESS: 51 001 634 8                                              
 
Le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne, 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE, 
 
VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment leur titre 
I respectif ; 
VU spécifiquement les articles D.312-166 à D.312-176 du code de l’action sociale et des familles et relatifs aux Services 
d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) ; 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment le 
titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;  
VU l'arrêté du 16 janvier 2015 portant nomination, par intérim, M. Benoît CROCHET en qualité de Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Champagne-Ardenne ; 
VU la décision 2015-163 en date du 17 mars 2015 portant délégation de signature du Directeur Général par intérim ; 
VU le Programme Régional de Santé (PRS) arrêté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé en date du 13 avril 2012 et 
notamment, l’arrêté n°2012-362 du 13 avril 2012 fixant le Schéma Régional de l’Organisation Médico-social ;  
VU l’arrêté n°2015-887 du 8 septembre 2015  du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne 
portant actualisation du Programme Interdépartemental d’Accompagnement des Handicaps et de la Perte d’Autonomie (P.R.I.A.C) 2015-
2019 de la région Champagne-Ardenne ;   
VU le schéma départemental de la Marne relatif aux actions en faveur des personnes handicapées adopté en mai 2005 ; 
VU l’arrêté conjoint en date du 23 septembre 2014 autorisant l’extension de la capacité d’accueil du SAMSAH d’une place;   
VU la demande d’autorisation d’extension non importante de 4 places supplémentaires du SAMSAH en date du 26 octobre 2015, par 
transfert d'une partie des crédits destinés initialement à l'extension de 2 places d'internat de la MAS Marc TOUSSAINT de l’Association 
d’Aide aux Infirmes Moteurs Cérébraux ;   
VU la notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2012 fixant les autorisations 
d’engagement 2012 de mesures nouvelles par anticipation au titre des années 2013 à 2016 ; 
Considérant que le projet répond aux orientations du schéma régional d’organisation médico-social – volet personnes handicapées et du 
schéma départemental de la Marne en faveur des personnes handicapées ; 
Considérant que le projet est compatible avec les orientations du PRIAC ; 
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Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations destinées aux 
établissements et services pour personnes handicapées et mentionnées à l’article L 314-3 du CASF, étant précisé que l’installation ne 
pourra pas intervenir avant la date d’octroi des crédits ;   
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général par intérim de l’ARS de Champagne-Ardenne et de Monsieur le Directeur Général 
des Services du Département ;  
 
A R R E T ENT  
 
L’arrêté du 23 septembre 2014 est modifié comme suit : 
 
Article 1er : L’autorisation, visée à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles et sollicitée par l’Association d’Aide 
aux IMC de Champagne-Ardenne, en vue d’étendre la capacité du SAMSAH de 4 places pour personnes handicapées est accordée. Cette 
autorisation porte la capacité totale du SAMSAH à 24 places. 
 
Article 2 : Le service est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale et autorisé à dispenser des soins remboursables aux assurés 
sociaux, à hauteur de 24 places.  
 
Article 3 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon 
suivante : 
 

Entité établissement : 
N° FINESS : 
Code catégorie : 
Code discipline d’équipement : 
Code type d’activité : 
Code type clientèle : 

SAMSAH 
51 001 634 8 
445 Service d’Accompagnement Médico-social Adultes Handicapés 
510 Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 
16 Prestation en Milieu Ordinaire 
420 Déficience motrice avec troubles associés 
 

Article 4 : L’autorisation est accordée pour l’ouverture de 4 places supplémentaires à compter du 1er octobre 2015.  
 
Article 5 : Le présent arrêté n’emporte aucune incidence sur les dispositions de l’article L 312-1 du CASF  en ce qu’il ne modifie pas le 
délai prévu pour réaliser l’évaluation externe mentionnée à l’article L 313-5 du même Code et nécessaire au renouvellement de 
l’autorisation du SAMSAH. 
 
Article 6 : Tout recours contre le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons en Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE dans un délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Champagne-Ardenne, ou à l’égard des personnes et des organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
 
Article 7 : Monsieur le Directeur Général par intérim de l’ARS de Champagne-Ardenne et Monsieur le Directeur Général des Services 
du Département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Champagne-Ardenne et dont une copie sera adressée à Monsieur le Président de l’Association 
d’Aide aux Infirmes Moteurs Cérébraux de Champagne-Ardenne – 65 rue Edmond Rostand  - 51100 REIMS.  
 
Châlons en Champagne, le 19 novembre 2015  

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 2015 – 1462 du 11/12/2015 portant fixation des frais de siège pour l’année 2015 du GPEAJH 
 
LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L’ARS CHAMPAGNE-ARDENNE  
Vu le code de l’Action Sociale et des Familles ;  
Vu le code de la Sécurité Sociale ;  
Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal Officiel du 24 
décembre 2014 ; 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47, et 83 du décret n° 
2003–1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L 312.1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 
Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2015 publié au Journal Officiel du 10 mai 2015 pris en application de l’article L314-3 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
Vu la décision du directeur de la CNSA en date du 11 mai 2015 publiée au Journal Officiel du 19 mai 2015 prise en application des 
articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 2015 les dotations régionales prises en 
compte pour le calcul des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

Pour le Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-
Ardenne,  
La directrice du Secteur Médico-social 
Signé Edith CHRISTOPHE 

Le Président du Conseil Départemental de la Marne 
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Vu l'arrêté du 16 janvier 2015 portant nomination de, par intérim, M. Benoît CROCHET en qualité de directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Champagne-Ardenne ; 
Vu la décision 2015-163 du 17 mars 2015 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’Agence Régionale de 
Santé de Champagne-Ardenne ; 
Vu l’autorisation de siège en date du 15 mai 2010 accordée à compter du 1er janvier 2010 pour une durée de 5 ans ; 
Vu le dossier de demande d’autorisation de siège social déposé en date du 30 octobre 2014, 
  
 DECIDE 
 
Article 1 : Le montant des frais de siège pris en charge par les établissements et services est fixé sous la forme d’un pourcentage. Ce 
pourcentage est unique pour l’ensemble des établissements et services. Pour l’exercice 2015, il se monte à 6.1348680% % des charges brutes 
des sections d’exploitation de l’année 2013 (tableau ci-joint) des établissements et services de l’Association. 
 
Article 2 : Au titre de l’exercice 2015, le montant des quotes-parts de frais de siège versé par  
Le GPEAJH est limité à la somme de 237 019.46  euros.  
 
Article 3 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à : 
 
Monsieur le Président du GPEAJH,  
Monsieur le Directeur du GPEAJH.  
Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Marne.  
 
Article 4 : La présente décision sera publiée sur le site régional de l’Agence Régionale de Santé de la région Champagne-Ardenne. 
 
Article 5 : Le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 
 
Pour le Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne,  
Par délégation,  
La Directrice du secteur médico-social,  
Signé Edith CHRISTOPHE 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Le Directeur général de l'agence régionale de santé de Champagne Ardenne 
 
Décision n° 2015 – 1500 du 22 décembre 2015 de demande d'autorisation pour les activités de soins suivantes : Activité clinique 
d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Transfert des embryons en vue de leur implantation », Activité biologique 
d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Fécondation in vitro sans et avec micromanipulation », présentée par le centre 
hospitalier de Charleville-Mézières. 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1418-1, L.2141-1 à L 2141-12, L 2142-1 à L 2142-14, L 2151-1, L 
6211-1 et suivants, L 6213-7 à L 6213-12, R 2141-1 à R2141-32, R.2142-1 à R.2142-38 ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-
Ardenne à compter du 1er mars 2015; 
VU la décision n°2015-880 portant délégation de signature du Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne en date 
du 31 août 2015 ; 
VU le schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de la région Champagne-Ardenne arrêté par le Directeur 
général de l'agence régionale de santé de Champagne-Ardenne le 13 avril 2012 ; 
VU l'arrêté du Directeur général de l'agence régionale de santé du 20 décembre 2012, fixant les périodes de dépôt des demandes 
d’autorisation ou de renouvellement pour les matières relevant de l'agence régionale de santé ; 
VU l'arrêté du Directeur de l'agence régionale de santé du 10 septembre 2015 relatif au bilan quantifié de l'offre de soins pour les 
activités de soins, préalable à la période de dépôt de demande d'autorisation du 1er octobre 2015 au 30 novembre 2015 et mentionnant 
l’expression d’un besoin exceptionnel en ce qui concerne les activités de soins cliniques et biologiques d’assistance médicale à la 
procréation dans le territoire Nord ; 
VU le dossier de demande d'autorisation pour les activités suivantes : 
Activité clinique d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Transfert des embryons en vue de leur implantation », 
Activité biologique d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Fécondation in vitro sans et avec micromanipulation », 
présenté par le centre hospitalier de Charleville-Mézières, déposé dans la période réglementaire du 1er mars 2015 au 30 avril 2015  et 
réputé complet ; 
VU l'avis de la Directrice générale de l’agence de la biomédecine en date du 25 novembre 2015 ; 
VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins, en sa séance du 11 décembre 2015 ; 
CONSIDERANT 
que la demande répond au besoin exceptionnel en ce qui concerne les activités de soins cliniques et biologiques d’assistance médicale à 
la procréation dans le territoire Nord, exprimé dans l'arrêté du Directeur général pi de l'agence régionale de santé du 10 septembre 2015 
relatif au bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins, préalable à la période de dépôt de demande d'autorisation du 1er 
octobre 2015 au 30 novembre 2015 ; 
que le promoteur s'engage à respecter les conditions d'implantation et de fonctionnement applicables et à ne pas modifier les 
caractéristiques du projet tel qu'il a été autorisé ; 
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que le demandeur s'engage à réaliser une évaluation ; 
que le demandeur s'engage à respecter un volume d'activité et de dépenses à la charge de l'assurance maladie ; 
 
Décide 
 
Article 1 L'autorisation prévue à l'article L.6122-1 du code de la santé publique est accordée au centre hospitalier de Charleville-
Mézières, en vue de la création des activités suivantes : 
Activité clinique d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Transfert des embryons en vue de leur implantation » ; 
Activité biologique d'assistance médicale à la procréation selon la modalité « Fécondation in vitro sans et avec micromanipulation ». 
 
Article 2 Le projet devra faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois ans à compter de la notification de la 
présente décision et sa mise en œuvre devra être achevée dans un délai de quatre ans ; à défaut, l'autorisation sera réputée caduque. 
 
Article 3 Lorsque le bénéficiaire de l’autorisation met en service le nouvel équipement matériel lourd, il en fait sans délai la déclaration 
au directeur général de l'agence régionale de santé qui a délivré l'autorisation par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Article 4 La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de la date de réception de cette déclaration. 
 
Article 5 Dans un délai de six mois prévu à l'article L.6122-4 du code de la santé publique, une visite de conformité est programmée et 
réalisée par accord entre l'agence régionale de santé et le titulaire. 
A défaut de visite au terme de ce délai par le fait du titulaire, le directeur général de l'agence régionale de santé peut suspendre 
l'autorisation dans les conditions prévues au II de l'article L.6122-13. 
 
Article 6 Le renouvellement de l’autorisation sera soumis aux conditions fixées par les articles L.6122-9 et L 6122-10 du code de la 
santé publique. 
 
Article 7  La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, Direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ou d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court 
à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Article 8 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne, 
conformément aux dispositions de l'article R.6122-41 du code de la santé publique. 
 
Châlons-en-Champagne le 22/12/2015 
Le Directeur général par intérim de l'agence régionale de santé, 
Signé Benoît CROCHET 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 2015-1502 du 22 décembre 2015 de demande d'autorisation d'exercer les activités interventionnelles sous imagerie 
médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie selon la modalité suivante :  Actes électrophysiologiques de rythmologie 
interventionnelle de stimulation multisites et de défibrillation, avec exercice de l'activité sur le site de la polyclinique de Courlancy et 
exercice provisoire de l'activité sur le site de la polyclinique Saint-André à Reims, présentée par la Polyclinique de Courlancy à Reims. 
 
Le Directeur général par intérim de l'agence régionale de santé de Champagne Ardenne 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-1 à L.6122-21, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-128 à R.6123-133 et 
D.6124-179 à D.6124- 185 ; 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne à 
compter du 1er mars 2015 ; 
VU la décision n°2015-880 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne en date du 31 
août 2015 ; 
VU le schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de la région Champagne-Ardenne arrêté par le Directeur 
général de l'agence régionale de santé de Champagne-Ardenne le 13 avril 2012 ; 
VU l'arrêté du Directeur général de l'agence régionale de santé du 26 mai 2010, fixant la période de dépôt des demandes 
exceptionnelle pour les activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie du 29 mai 2010 au 
31 aout 2010 ; 
VU l'arrêté du Directeur général de l'agence régionale de santé du 26 mai 2010 relatif au bilan quantifié de l'offre de soins pour les 
activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie, préalable à la période de dépôt de demande 
d'autorisation du 29 mai 2010 au 31 aout 2010 ; 
VU le dossier de demande d'autorisation d'exercer les activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, 
en cardiologie selon les modalités suivantes :  
Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle de stimulation multisites et de défibrillation, 
avec exercice de l'activité sur le site de Courlancy et l'exercice provisoire de l'activité sur le site de la polyclinique Saint-André à Reims, 
présentée par la Polyclinique de Courlancy à Reims, déposé dans la période réglementaire du 29 mai 2010 au 31 aout 2010 et déclaré 
complet ; 
VU la décision n°2011-186 14 avril 2011 du Directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne refusant, en 
son article 3, à la Polyclinique de Courlancy la pratique de l’activité de cardiologie interventionnelle sous imagerie médicale par voie 
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endovasculaire selon la modalité d’actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de stimulation multisites et de 
défibrillation ; 
VU le jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne en date du 11 février 2014 annulant l’article 3 de la décision 
2011-184 du 14 avril 2011 du Directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne, jugement impliquant la 
nécessité pour le Directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne de prendre une nouvelle décision ; 
VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins, en sa séance du 18 décembre 2015 ; 
CONSIDERANT 
que la demande répond aux besoins de santé de la population identifiés par le schéma régional d'organisation sanitaire et est compatible 
avec les objectifs fixés par ce schéma ; 
que le promoteur indique avoir engagé des discussions avec le CHU de Reims dans la perspective de la construction d’une filière 
régionale pour ce qui concerne en particulier la chirurgie cardiaque sous circulation extra-corporelle, conformément aux dispositions du 
schéma précité ; 
que le demandeur s'engage à respecter les effectifs et la qualification des personnels et à ne pas modifier les caractéristiques du projet tel qu'il a 
été autorisé ; 
que le demandeur s'engage à réaliser une évaluation ; 
que le demandeur s'engage à respecter un volume d'activité et de dépenses à la charge de l'assurance maladie ; 
que le demandeur souhaite exercer l'activité sur le site de la polyclinique Courlancy à Reims et provisoirement sur le site de la 
polyclinique Saint-André à Reims avec un regroupement de toute l’activité interventionnelle en cardiologie sur un site unique à échéance 
de mise en œuvre d’une nouvelle clinique sise à Bezannes ; 
que la présence d’une unité de soins intensifs de cardiologie est une condition d’implantation indispensable aux activités 
interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovascualaire, en cardiologie conformément à l’article R.6123-129 du code de la 
santé publique ; 
que le groupe Courlancy, pour le site de la clinique Saint-André, ne dispose pas d’une unité de soins intensifs de cardiologie ; 
qu’en conséquence l’activité ne saurait être poursuivie à titre définitif sur le site de la clinique Saint-André ; 
qu’en raison de l’impact en termes de santé publique qu’engendrerait un arrêt immédiat de l’activité sur le site de la clinique Saint-
André, un délai raisonnable doit être donné à l’établissement pour organiser les prises en charge sur un site répondant à l’ensemble des 
conditions réglementaires applicables à l’activité considérée ; 
que la convention, prévue à l’article R.6123-131 du code de la santé publique, permettant la prise en charge des patients chirurgicaux 
dont l’état le nécessite, a été signée le 25 février 1994 entre la Polyclinique de Courlancy et le CHU de Reims et qu’elle prévoit une 
révision régulière, « en fonction de l’évolution des techniques », de l’annexe déterminant « dans quelles conditions se dérouleront les 
relations médicales entre les deux établissements », résultant de la conférence de consensus entre les cardiologues de la Polyclinique de 
Courlancy et les chefs de service de chirurgie cardiovasculaire et du SAMU du CHU de Reims  ; 
que cette annexe à la convention entre la Polyclinique de Courlancy et le CHU de Reims date du 9 juillet 1999 et qu’aucune actualisation 
n’a été réalisée depuis ; 
 
Décide 
 
Article 1 L'autorisation prévue à l'article L.6122-1 du code de la santé publique est accordée à la SA Courlancy à Reims, en vue de 
l'autorisation d'exercer les activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie selon la modalité 
suivante :  
- Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle de stimulation multisites et de défibrillation. 
L’exercice de cette activité est autorisé à titre définitif pour le seul site de la polyclinique Courlancy.  
 
Article 2 Cette autorisation est assortie, en application de l’article L.6122-7 du code de la santé publique, de la condition, imposée dans 
l’intérêt de la santé publique, d’avoir actualisé, dans un délai de six mois à compter de la notification de la présente décision, la 
convention prévue à l’article R.6123-131 du même code. 
 
Article 3 L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la réception de la notification. 
 
Article 4 La visite de conformité prévue à l'article L.6122-4 du code de la santé publique sera réalisée dans un délai de six mois à compter 
de la date de réception de la notification de la présente décision. 
A défaut de visite au terme de ce délai par le fait du titulaire, le directeur général de l'agence régionale de santé peut suspendre 
l'autorisation dans les conditions prévues au II de l'article L.6122-13. 
 
Article 5 Le renouvellement de l'autorisation sera soumis aux conditions fixées par les articles L.6122-9 et L 6122-10 du code de la 
santé publique. 
 
Article 6 L'autorisation prévue à l'article L.6122-1 du code de la santé publique est refusée à la SA Courlancy à Reims, en vue de 
l'autorisation d'exercer les activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie selon la modalité 
suivante :  
- Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle de stimulation multisites et de défibrillation. 
à titre provisoire sur le site de la clinique Saint-André.  
 
Toutefois, compte tenu du délai nécessaire à la mise en œuvre d’une organisation sur un site unique, les prises en charge 
pourront se poursuivre sur le site de la clinique Saint-André pour une durée maximale de six mois à compter de la date de 
réception de la notification de la présente décision. 
 
Article 7  La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d'un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons en Champagne dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
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présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Article 8 La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne, 
conformément aux dispositions de l'article R.6122-41 du code de la santé publique. 
 
Châlons-en-Champagne le 22/12/2015 
Le Directeur général par intérim de l'agence régionale de santé, 
Signé Benoît CROCHET 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision ARS n°2015 - 1505 du 22 décembre 2015 portant retrait définitif de l’autorisation d’activité de soins de réanimation du centre 
hospitalier de Chaumont 
 
Centre Hospitalier de Chaumont 
Numéro FINESS : 520780032 
 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
VU 
Le Code de la Santé Publique notamment les articles L.6122-13, R.6123-33 à R.6123-38, D.6124-27 à D.6124-33 ; 
L’arrêté ministériel du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
Le schéma régional d’organisation des soins arrêté par le Directeur général de l’ARS en date du 12 avril 2012 
Le renouvellement tacite de l’autorisation d’activité de soins de réanimation du centre hospitalier de Chaumont publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région Champagne-Ardenne en date du 30 juin 2011, prenant effet au 26 juin 2012 ; 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne à 
compter du 1er mars 2015 ; 
La décision n°2015-163 portant délégation de signature du Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne en date du 31 
août 2015 ; 
L’arrêté du Directeur Général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne n°2014-314 du 19 mai 2014 portant suspension 
totale et immédiate de l’autorisation d’activité de soins de réanimation du centre hospitalier de Chaumont ; 
L’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins du 7 juillet 2014 ; 
L’arrêté du Directeur Général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne n°2014-680 du 9 juillet 2014 portant prorogation 
de la suspension totale et immédiate de l’autorisation d’activité de soins de réanimation du centre hospitalier de Chaumont jusqu’au 31 
décembre 2015 ; 
Le courrier du Directeur du centre hospitalier de Chaumont en date du 18 novembre par lequel il déclare ne pas pouvoir mettre en place 
de tableau de service et de garde pour le service de réanimation ; 
L’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins du 18 décembre 2015 ; 
CONSIDERANT 
Que le service de réanimation du centre hospitalier de Chaumont était identifié, dans le schéma régional d’organisation des soins, comme 
un service présentant un taux d’occupation faible, inférieur à 50% alors qu’il avait une capacité dérogatoire installée de 6 lits en lieu de 
et place des 8 lits minimums, et disposant de ressources médicales limitées ; 
Que le centre hospitalier de Chaumont n’était plus en capacité de produire de tableau de service et de garde conforme à la 
réglementation, ce qui a conduit à la suspension totale et immédiate de l’autorisation d’activité de soins de réanimation en date du 19 mai 
2014 ; 
Que cette incapacité à mettre en place une organisation médicale conforme a été de nouveau constatée lors de la commission spécialisée 
de l’organisation des soins le 7 juillet 2014, entrainant une prorogation de la suspension de l’autorisation d’activité de soins de 
réanimation jusqu’au 31 décembre 2015 ; 
Que le directeur du centre hospitalier de Chaumont a informé l’agence régionale de santé, par courrier le 18 novembre 2015, de 
l’impossibilité de produire les tableaux de service et de garde pour les mois de janvier et février 2016 et qu’il s’agissait là des injonctions 
émises lors de la suspension de l’autorisation ; 
Que le centre hospitalier de Chaumont devrait recruter l’équivalent de 6 praticiens diplômés et compétents afin de mettre en œuvre une 
organisation médicale conforme à la réglementation applicable en matière d’autorisation d’activité de soins de réanimation et qu’il n’y a 
pas de perspectives en ce sens ; 
Que l’activité de surveillance continue reconnue au sein du centre hospitalier de Chaumont, mise en œuvre via 3 lits installés, n’a pas 
connu de saturation à la suite de la suspension d’activité de soins de réanimation, le nombre de suppléments facturés passant de 36% en 
avril 2014 à 47% en octobre 2015 ; 
Qu’il convient donc de retirer l’autorisation d’activité de soins de réanimation détenue par le centre hospitalier de Chaumont ; 
 
ARRETE 
 
ARTICLE 1 – En application de l’article L.6122-13 du code de la santé publique, paragraphe II, l’autorisation d’activité de soins de 
réanimation du centre hospitalier de Chaumont est définitivement retirée à compter du 1er janvier 2016. 
 
ARTICLE 2 – La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 
Champagne-Ardenne. Il peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, Direction générale 
de l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ou d'un recours contentieux auprès du tribunal 
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administratif dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court 
à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
ARTICLE 3 – La présente décision est notifiée au centre hospitalier de Chaumont pour exécution et sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 22 décembre 2015 
Le Directeur général par intérim de l'agence régionale de santé, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté ARS n° 2015-1566 du 28 décembre 2015 – Arrêté  DGSD n° 2015- modifiant le siège social de la mutualité  française 
CHAMPAGNE-ARDENNE SSAM (gestionnaire de l’EHPAD « PRE DU SART » de CHARLEVILLE-MEZIERES) 
FINESS EJ : 51 002 4581 
 
LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L’A GENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE  
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES ARDENNES 
 
VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du code de l’action sociale et des familles et notamment leur titre 
I respectif ; 
VU spécifiquement les articles D312-156 à D312-161 du Code de l’Action Sociale et des Familles et relatifs aux établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment, le 
titre IV, chapitre III, article 124 ; 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;   
 
VU l’arrêté du 16 janvier 2015 de Madame la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes portant nomination de 
Monsieur le docteur Benoit CROCHET directeur général par intérim de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne à compter 
du 1er mars 2015 ; 
VU la décision de délégation de signature n° 2015-163 du 17 mars 2015 du directeur général par intérim de l’agence régionale de santé 
de Champagne-Ardenne portant délégation de signature vers Madame la directrice du secteur médico-social de l’agence régionale de 
santé de Champagne-Ardenne ; 
VU le décret  n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée notamment l’article 3 ; 
VU le décret  n°2014-565 du 30 mai 2014 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée à l’article L313-1-1 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment l’article 2 ; 
Vu le Programme Régional de Santé (PRS) arrêté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne en date du 13 avril 2012, notamment, l’arrêté n° 2012-362 fixant le 
Schéma Régional d’Organisation Médico-sociale (SROMS) ;  
VU l’arrêté n° 2015-887 du 8 septembre 2015 du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé portant actualisation du 
Programme Interdépartemental d’Accompagnement des Handicaps et de la Perte d’Autonomie (P.R.I.A.C.) de la région Champagne 
Ardenne pour la période 2015-2019 ; 
VU l’arrêté n°84-903 du 30 septembre 1984 de M. le Préfet des Ardennes et de M. le Président du Conseil Général des Ardennes portant 
autorisation de création d’une résidence pour personnes âgées d’une capacité de 65 lits à Charleville-Mézières ; 
VU l’arrêté n° 2013-1355 et DGSD-393 du 28 novembre 2013 de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne et de M. le Président du Conseil Général du Département des Ardennes portant autorisation de transfert de gestion 
de l’EHPAD « Pré du Sart » à Charleville-Mézières géré par la Mutualité Française Ardennes au profit de la Mutualité Française 
Champagne Ardenne SSAM ; 
Considérant la lettre du 13 juillet 2013 du Directeur Général de la Mutualité Française de l’Aube précisant que le siège social de la 
Mutualité Française Champagne Ardenne SSAM est situé 11, rue des Elus à 51095 REIMS CEDEX ; 
SUR proposition de Madame la Directrice du Secteur Médico-Social de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services du Département des Ardennes ; 
 
  ARRETENT  
 
Article 1er – L’Article 3 de l’Arrêté n° 2013-1354 du 28 novembre 2013 est modifié comme suit :  
 
 
Entité juridique :  Mutualité Française Champagne-Ardenne  
    Service de soins et d’Accompagnement Mutualiste (SSAM) 
    11, rue des Elus – 51095 REIMS CEDEX                             
N° FINESS :    51 002 4581 
Code statut juridique :   47 
 
Le reste est sans changement. 
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 Article 2  – Tout recours contre le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-en-Champagne dans 
un délai franc de deux mois à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
 
Article 3  – Monsieur le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne Ardenne et Monsieur le Président 
du Conseil Départemental des Ardennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Champagne-Ardenne et du Département des Ardennes et qui sera notifié à 
la Mutualité Française Champagne Ardenne (SSAM) 11, rue des Elus à 51095 REIMS CEDEX. 
 
Châlons-en-Champagne, le 28 décembre 2015  
Pour Le Président  du Conseil Départemental des Ardennes 
Le Directeur des Solidarités 
Signé Paul GEOFFROY 
 
Pour le Directeur Général par intérim                   
de l’ARS Champagne-Ardenne, 
La directrice du secteur médico-social 
Signé Edith CHRISTOPHE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté ARS n° 2015-1567 du 28 décembre 2015 – Arrêté DGSD n° 2015- modifiant le siège social de la mutualité française 
CHAMPAGNE-ARDENNE SSAM (gestionnaire de l’EHPAD « MARCADET » de BOGNY SUR MEUSE) 
FINESS EJ : 51 002 4581 
 
LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L’A GENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE  
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES ARDENNES 
 
VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du code de l’action sociale et des familles et notamment leur titre 
I respectif ; 
VU spécifiquement les articles D312-156 à D312-161 du Code de l’Action Sociale et des Familles et relatifs aux établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment, le 
titre IV, chapitre III, article 124 ; 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;   
VU l’arrêté du 16 janvier 2015 de Madame la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes portant nomination de 
Monsieur le docteur Benoit CROCHET directeur général par intérim de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne à compter 
du 1er mars 2015 ; 
VU la décision de délégation de signature n° 2015-163 du 17 mars 2015 du directeur général par intérim de l’agence régionale de santé 
de Champagne-Ardenne portant délégation de signature vers Madame la directrice du secteur médico-social de l’agence régionale de 
santé de Champagne-Ardenne ; 
VU le décret  n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée notamment l’article 3 ; 
VU le décret  n°2014-565 du 30 mai 2014 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée à l’article L313-1-1 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment l’article 2 ; 
Vu le Programme Régional de Santé (PRS) arrêté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne en date du 13 avril 2012, notamment, l’arrêté n° 2012-362 fixant le 
Schéma Régional d’Organisation Médico-sociale (SROMS) ;  
VU l’arrêté n° 2015-887 du 8 septembre 2015 du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé portant actualisation du 
Programme Interdépartemental d’Accompagnement des Handicaps et de la Perte d’Autonomie (P.R.I.A.C.) de la région Champagne 
Ardenne pour la période 2015-2019 ; 
VU l’arrêté n°774 du 31 janvier 1991 de M. le Préfet des Ardennes et M. le Président du Conseil Général des Ardennes portant 
autorisation de création d’une résidence pour personnes âgées d’une capacité de 65 lits à Bogny / Meuse ; 
VU l’arrêté ARS n° 2013-1354 et DGSD-392 du 28 novembre 2013 de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne et de M. le Président du Conseil Général du Département des Ardennes portant autorisation de transfert de gestion 
de l’EHPAD « Marcadet » à Bogny sur Meuse géré par la Mutualité Française Ardennes au profit de la Mutualité Française Champagne 
Ardenne SSAM ; 
Considérant la lettre du 13 juillet 2013 du Directeur Général de la Mutualité Française de l’Aube précisant que le siège social de la 
Mutualité Française Champagne Ardenne SSAM est situé 11, rue des Elus à 51095 REIMS CEDEX ; 
SUR proposition de Madame la Directrice du Secteur Médico-Social de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services du Département des Ardennes ; 
 
ARRETENT  
 
Article 1er – L’Article 3 de l’Arrêté n° 2013-1354 du 28 novembre 2013 est modifié comme suit :  
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Entité juridique :  Mutualité Française Champagne-Ardenne  
    Service de soins et d’Accompagnement Mutualiste (SSAM) 
    11, rue des Elus – 51095 REIMS CEDEX                             
N° FINESS :    51 002 4581 
Code statut juridique :   47 
 
Le reste est sans changement. 
 
 Article 2  – Tout recours contre le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-en-Champagne dans 
un délai franc de deux mois à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
 
Article 3  – Monsieur le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne Ardenne et Monsieur le Président 
du Conseil Départemental des Ardennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Champagne-Ardenne et du Département des Ardennes et qui sera notifié à 
la Mutualité Française Champagne Ardenne (SSAM) 11, rue des Elus à 51095 REIMS CEDEX. 
 
Châlons-en-Champagne, le 28 décembre 2015  
Pour Le Président du Conseil Départemental des Ardennes 
Le Directeur des Solidarités 
Signé Paul GEOFFROY 
 
 
Pour le Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, 
La directrice du secteur médico-social 
Signé Edith CHRISTOPHE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 2015-1568 du 28 décembre 2015 portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.6311-1, L.6312-1 à L.6312-43 et R.6312-1 à R.6314-6 ;  
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 modifié portant création des agences régionales de santé ; 
Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des 
transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 2001 modifié relatif aux visites techniques des véhicules effectuant des transports sanitaires ; 
Vu l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations matérielles affectées 
aux transports sanitaires terrestres ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 84 en date du 28 avril 1995 modifié par l’arrêté préfectoral n° 97 du 22 mai 1995 portant agrément de 
l’entreprise de transports sanitaires « AMBULANCE THIRIOT » ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 254 du 17 décembre 1996 modifiant l’agrément de l’entreprise de transports sanitaires « AMBULANCE 
THIRIOT» suite au transfert du siège social ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 94 en date du 9 mai 2003 modifiant l’agrément de l’entreprise de transports sanitaires « AMBULANCE 
THIRIOT» suite à une modification des statuts en « SAS THIRIOT AMBULANCES » ; 
Vu l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant M. Benoît CROCHET, Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à 
compter du 1er mars 2015 ; 
CCOONNSSII DDEERRAANNTT :   
- le courrier reçu le 25 août 2014, nous informant de la démission de ses fonctions de président de Monsieur Christian THIRIOT de la 
« SAS THIRIOT AMBULANCES » à compter du 1er juillet 2014 et de son remplacement par Mme Maryse THIRIOT ; 
- le procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale ordinaire du 30 juin 2014 de la « SAS THIRIOT AMBULANCES » ;  
- l’extrait « K-Bis » délivré par le Greffe du Tribunal de Commerce de Chaumont le 27 octobre 2014 attestant de la qualité de présidente 
de la « SAS THIRIOT AMBULANCES » attribuée à Mme Maryse THIRIOT ; 
   
DECIDE 
 
Article 1  : L’entreprise de transports sanitaires « SAS THIRIOT AMBULANCES » sise 101 rue des Clefmonts à Saint-Dizier est gérée 
par Mme Maryse THIRIOT, à compter du 1er juillet 2014. 
 
Article 2 : La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 
soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne, 
soit d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé, 
soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
En cas de recours gracieux et/ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de deux mois après la 
notification d’une décision expresse ou implicite de rejet. 
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Article 3 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne et le Délégué Territorial Départemental de la 
Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de Région.   
 
Le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne Ardenne 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté n °2015 - 1572  du 29 décembre 2015 autorisant le Centre Hospitalier de la Haute Marne à créer, à titre expérimental, sur le 
champ de l’enfance, une plateforme de diagnostic autisme pour le département de la Haute-Marne 
N° FINESS EJ : 52 078 008 1 
 
Le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
Vu le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment leur 
titre I respectif ; 
Vu spécifiquement les articles L 312-1 I 12° du CASF relatif aux établissements ou services à caractère expérimental, les articles L 313-
1 à L 313-9, section première relative aux autorisations et agréments, les articles R.313-1 à R 313-7-3, fixant les dispositions générales 
en matière d’autorisation de création, d’extension ou de transformations des établissements et services sociaux et médico-sociaux ainsi 
que les articles D 313-11 à D 313-14 relatifs aux contrôles de conformité des établissements ; 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment le 
titre IV, chapitre III article 24 ; 
Vu l’arrêté du 16 janvier 2015 portant nomination de Monsieur Benoît CROCHET en qualité de Directeur Général par intérim de l’ARS 
Champagne-Ardenne; 
Vu la décision n°2015-163 en date du 17 mars 2015 du Directeur Général par Intérim de l’ARS relative à la délégation de signature en 
faveur de Madame la Directrice du Secteur Médico-Social de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
Vu l’appel à candidature publié le 17 mars 2015, pour la création, à titre expérimental, d’une plateforme de diagnostic autisme de 
proximité, par département, dans la région Champagne- Ardenne ; 
Vu la programmation régionale de mise en œuvre des quatres plateformes établie par l’Agence Régionale de Santé à l’issue de la 
procédure d’appel à candidature ; 
Considérant que le dossier présenté par le Centre d’Action Médico-Social Précoce (CAMSP) du C.H de la Haute-Marne et le Centre 
Hospitalier de la Haute-Marne (C.H.H.M), constitue un projet conforme au cahier des charges au regard des critères de sélection de 
l’appel à candidature;  
Sur proposition de Madame la directrice du secteur médico-social de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne ; 
 
ARRETE 
 
Article 1 :  L’autorisation, prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des  Familles, est délivrée au C.H de la Haute-Marne 
sis Rue Albert Schweitzer, 52100 Saint Dizier, pour la création d’une plateforme de diagnostic autisme sur le champ de l’enfance pour le 
département de la Haute-Marne ; 
 
Article 2 : Cette autorisation est accordée pour une mise en œuvre prévisionnelle au 1er janvier 2016 ; 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L.313-7 du CASF, l’autorisation est accordée à titre expérimental pour une durée de 3 ans et son 
renouvellement sera examiné au vu des résultats positifs d’une évaluation ; 
 
Article 4 :   Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du CASF dont l’application est fixée à l’article D.313-7-2 du même 
code, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans suivant sa 
notification ;  
 
Article 5 :   La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à l’article 
L.313-6 du CASF dont les conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du même code ; 
 
Article 6 :   Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à la connaissance du directeur général par 
intérim de l’ARS conformément à l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans l’autorisation de l’autorité 
compétente. 
 
Article 7 :   La plateforme de diagnostic autisme de la Haute-Marne est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
Entité Juridique (EJ) :Centre Hospitalier de le Haute-Marne (C.H.H.M) 
N° FINESS     52 078 008 1 
Code statut juridique :  11 
 
Entité Etablissement (ET) :  Plateforme de diagnostic autisme de la Haute-Marne 
N° FINESS      (à créer) 
Code catégorie    377 « Etablissement expérimental pour enfant handicapée » 
Code discipline établissement 935 « Activité des établissements expérimentaux » 
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Code type d’activité   16 « Prestation en milieu ordinaire » 
Code type clientèle   437 « Autistes » 
MFP :     05  
 
Article 8 : Dans un délai franc de deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié et sa publication pour les 
autres personnes, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le Directeur Général par Intérim de l’Agence 
Régional de Santé de Champagne-Ardenne, soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne- 25 
rue du Lycée-51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE. 
 
Article 9 : Monsieur le Directeur Général par Intérim de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Champagne-Ardenne et dont une copie sera 
adressée à Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de la Haute-Marne, Carrefour Henry Rollin – BP 142, 52108 Saint-Dizier. 
 
Pour le Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, 
La Directrice du Secteur Médico-social 
Signé Edith CHRISTOPHE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 2015–1575 du 30 décembre 2015 portant caducité de l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement de 
l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale selon la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse simple 
ou assistée et de dialyse à domicile par hémodialyse ou par dialyse péritonéale sur le site de Vitry-le-François, présentée par l’ARPDD 
de Reims. 
 
Le directeur général par intérim de l'agence régionale de santé de la région Champagne-Ardenne 
VU  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU  le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-1 à L.6122-15, R.6122-23 à R.6122-44 ; 
VU  l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi HPST ; 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU  l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne à 
compter du 1er mars 2015 ; 
 
VU  la décision n°2015-163 portant délégation de signature du directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne en date du 
31 août 2015 ; 
VU le schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de la région Champagne-Ardenne arrêté par le directeur 
général de l'agence régionale de santé de Champagne-Ardenne le 13 avril 2012 ; 
VU  l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale 
selon la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse simple ou assistée et de dialyse à domicile par hémodialyse ou par dialyse 
péritonéale sur ses sites du département de la Marne, détenue par l’ARPDD de Reims ; 
VU  le courrier de l’ARPDD de Reims, en date du 8 décembre 2015, informant le directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne  
de la fermeture de l’unité d’autodialyse de Vitry-le-François à compter du 2 décembre 2015 au soir ; 
CONSIDERANT 
- qu’en application de l’article L.6122-11 du code de la santé publique, toute autorisation d’activité de soins est réputée caduque si celle-
ci fait l’objet d’une cessation d’exploitation d’une durée supérieure à six mois.  
 
Décide 
 
Article 1  
L’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale 
selon la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse simple ou assistée et de dialyse à domicile par hémodialyse ou par dialyse 
péritonéale, détenue par l’ARPDD de Reims sur le site de Vitry le François est caduque à compter du 2 décembre 2015 au soir. 
 
Article 2   
La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, Direction générale de 
l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ou d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court 
à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Article 3  
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne, 
conformément aux dispositions de l'article R.6122-41 du code de la santé publique. 
 
Châlons-en-Champagne le 30 décembre 2015  
Le directeur général par intérim de l'agence régionale de santé, 
Signé Benoît CROCHET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
MENTIONS INSEREES AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA REGION 
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Par application des dispositions de l’article L6122-10 du code de la santé publique, les autorisations suivantes sont renouvelées 
tacitement en date du 31 décembre 2015 : 
autorisation accordée le 26/05/2009, au Groupement Hospitalier Aube Marne, sur le site du centre hospitalier de Romilly sur Seine 
(Aube), pour l’autorisation d’activités de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel de jour. 
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à partir du 2 septembre 2016 pour une durée de 5 ans. 
Autorisation initiale accordée le 04/05/2001, à l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne à Châlons-en-Champagne (Marne), 
pour l’autorisation d’activités de soins de psychiatrie générale adulte pour l’appartement thérapeutique situé à Châlons-en-Champagne. 
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à partir du 9 décembre 2016 pour une durée de 5 ans. 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Décision n° 1471 du 17 décembre 2015 portant fixation des frais de siège pour l’année 2015 de l’association d’aide aux infirmes moteurs 
cérébraux  
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AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
Arrêté N°2015-1463 du 15 décembre 2015 portant autorisation du protocole de coopération entre professionnels de santé 
« Prise en charge par l’infirmier des diabétiques insulinotraités par pompe à insuline externe selon un Plan d’Education Personnalisé 
Electronique (ePEP) avec prescriptions et soins de premier recours en lieu et place du médecin»  
 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE CHAMPAGNE ARDENNE  
 
Vu 
- Le code de la santé publique notamment les articles L.4011-1 et suivants, et D.4011-1 et suivants ; 
- L’arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération entre professionnels de santé ; 
- L’arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d’un protocole de coopération entre professionnels de santé et à la 
décision d’y mettre fin ; 
- L’arrêté n°DOSMS 2013/101 du 4 novembre 2013 autorisant en région Ile de France le protocole de coopération entre professionnels 
de santé  « Prise en charge par l’infirmier(e) des diabétiques insulinotraités par pompe à insuline externe selon un Plan d’Education 
Personnalisé Electronique (ePEP) avec prescriptions et soins de premier recours en lieu et place du médecin»;  
- L’avis favorable avec réserves N°2013 0029/AC/SEVAM émis par la Haute Autorité de Santé le 30 janvier 2013, relatif au protocole 
de coopération entre professionnels de santé N° 037 « Prise en charge par l’infirmier(e) des diabétiques insulinotraités par pompe à 
insuline externe selon un Plan d’Education Personnalisé Electronique (ePEP) avec prescriptions et soins de premier recours en lieu et 
place du médecin»;  
Considérant 
 
- que ce protocole de coopération entre professionnels de santé, annexé au présent arrêté, est de nature à répondre au besoin de santé 
régional et à l’intérêt des patients notamment en évitant la rupture de suivi à la sortie de l’hôpital, en coordonnant les soins entre 
l’hôpital, la ville et le domicile, en aidant le patient à une meilleure observance de son traitement et en réduisant les délais d’attente des 
consultations médicales ;  
 
ARRETE  
 
Article 1er : 
Le protocole de coopération intitulé « Prise en charge par l’infirmier des diabétiques insulinotraités par pompe à insuline externe selon 
un Plan d’Education Personnalisé Electronique (ePEP) avec prescriptions et soins de premier recours en lieu et place du médecin», 
annexé au présent arrêté, est autorisé dans la région Champagne Ardenne.  
 
Article 2 : 
Les professionnels de santé qui s’engagent mutuellement à appliquer ce protocole de coopération sont tenus de faire enregistrer leur 
demande d’adhésion auprès de l’ARS Champagne Ardenne. 
 
Article 3 : 
Le Directeur Général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 15 décembre 2015 
Le Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne,  
Signé Benoît CROCHET 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   
 
  
 
 
 
 
 
 








































































































































